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Les chercheurs du laboratoire travaillent sur un prototype 

de surface anti-dérapante réalisé à partir d’une colle 

composée de résine et de sable

Après plusieurs années d’en-
quête, Jean-Yves Arrestat, pré-
sident de la Communauté de
communes du Pays de Ville-
neuve en Armagnac landais,
maire de Perquie, et son di-
recteur général adjoint en
charge de la petite enfance,
Lilian Darrouy, sont attendus
devant les juges montois.

Mardi 11 juillet, ils vont de-
voir s’expliquer sur des dé-
nonciations de harcèlement
moral pour l’un, moral et
sexuel pour le second. Les
plaintes émanent de salariés
de la collectivité : « Deux, un
homme des services techni-
ques et une femme du service
administratif », à l’encontre
du président et « douze plain-
tes envers le directeur, dont
une personne pour harcèle-
ment sexuel », indiquent les
deux mis en cause.

Le 18 juin 2021, Jean-Yves Ar-
restat et Lilian Darrouy ont
été convoqués par les gendar-
mes de Mont-de-Marsan pour
s’expliquer. « Nous avons été
placés en garde à vue et avons
passé une nuit dans les geô-
les. J’y suis resté trente heures
de suite. Ça vous marque à
vie », confirme Jean-Yves Ar-
restat.

Il poursuit : « Et depuis,
plus rien. Jusqu’à la convoca-
tion pour cette audience de
juillet. Cela fait suite à un dé-
pôt de plainte de novembre
2018, pour harcèlement mo-
ral. »

Un audit réalisé
« À l’époque, nous avions été
alertés que ça n’allait pas au
sein de la communauté de
communes. On avait donc de-
mandé un audit sur les condi-
tions de travail. Le compte
rendu de ce cabinet indépen-
dant n’avait rien révélé de
spécifique », assure le prési-
dent, Jean-Yves Arrestat.

« Cela fait des années que ça
traîne, qu’on côtoie et qu’on
travaille avec ces personnes »,
indique-t-il. Lilian Darrouy
complète : « On ne peut
même pas se défendre pour
le moment. Cette audience

sera l’occasion de s’expliquer
devant tout le monde et de ré-
pondre enfin aux attaques. »

Malgré nos sollicitations,
les parties civiles, dont le syn-
dicat Sud CT-Landes, n’ont
pas souhaité prendre la pa-
role sur conseil de leur avo-
cat. « Le harcèlement moral
est puni au maximum de
deux ans d’emprisonnement
et de 30 000 euros
d’amende », selon le Code pé-
nal. Pour rappel, à ce stade,
les deux hommes bénéficient
toujours de la présomption
d’innocence.
Karen Bertail

Le président et un directeur 
devant les juges pour harcèlement
Les deux hommes sont attendus, mardi 11 juillet, au tribunal judiciaire 
de Mont-de-Marsan pour répondre de harcèlement moral et sexuel 
sur une dizaine d’employés de la communauté de communes

Les deux hommes ont été placés en garde à vue en juin 2021.
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Bagarre au couteau :
l’auteur des coups 
a reconnu les faits

BÉNESSE-MAREMNE C’est grâce
aux images de vidéosurveillance que
les gendarmes ont pu retracer le fil
des événements. Samedi soir, une

rixe entre jeunes a éclaté après une
soirée à la salle des fêtes de Bé-
nesse-Maremne, louée pour l’occa-
sion. Deux hommes avaient reçu des
coups de poing et un troisième au
moins un coup de couteau au visage.
Il lui a été prescrit quatre jours d’in-
capacité totale de travail (ITT) et a
déposé plainte. Ce lundi après-midi,
le principal mis en cause a reconnu

les faits et invoqué une forte alcooli-
sation pour les justifier. Né en 1994, il
a été déféré devant le parquet de
Dax pour une comparution sur re-
connaissance préalable de culpabili-
té (CRPC). Une peine d’un an de
prison, dont sept mois d’un sursis
probatoire de deux ans, lui a été
proposée dans la soirée. Le reste de
la peine devrait être aménageable.
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